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Introduction
Une justice verrouillée 
par les clefs législatives de l’exécutif

Une idée court dans les colloques sur la justice française – et ils sont nombreux : elle serait devenue indépendante… Belle légende faite pour les naïfs ou ceux qui veulent se rassurer. L’exécutif se serait acheté une vertu.




En attendant une justice digne d’un État de droit

… Et pourtant, les deux derniers ministres de la Justice1 ont annoncé qu’ils donneraient des instructions individuelles dans certaines affaires.

Qui peut croire alors que les pressions sur la justice n’existent pas ? Il suffit d’ailleurs d’étudier le fonctionnement des nominations : sur 7 700 postes de magistrats, le ministre de la Justice propose plus de 7 200 nominations alors que le Conseil supérieur de la magistrature (CSM)2 n’en propose qu’à peine plus de 400. Tous les juges sont nommés par décret du président de la République, et les procureurs généraux sont nommés par décret en Conseil des ministres, comme des préfets, missi dominici du gouvernement.

Qui peut croire que ces nominations, dans la main du pouvoir exécutif, sont politiquement neutres ? Qui peut croire que la justice dispose encore d’un espace de respiration alors que la place laissée à la jurisprudence3 est si réduite dans le droit français ? Qui peut croire à la liberté du juge alors que les lois, décrets et arrêtés envahissent tout l’espace juridique, à la différence de ce qui se passe dans les pays anglo-saxons ? Le magistrat français, lui, est « ficelé » par un des réseaux de textes les plus denses d’Europe. La loi magique, que tous les citoyens appellent de leurs vœux à chaque incident social ou économique médiatisé, s’est transformée en corset judiciaire.






Outreau, l’occasion ratée d’une réforme de la justice ?

Nous aurions pu espérer que la récente affaire d’Outreau et le rapport de la commission d’enquête parlementaire de l’Assemblée nationale sur les dysfonctionnements de la justice dans cette affaire provoqueraient un électrochoc constitutionnel. Il n’en est rien. Les projets de réforme insuffisants et non budgétés qui ont été proposés ne règlent pas le problème de l’indépendance de la justice et de l’équilibre des pouvoirs. Au contraire, ils signent une volonté ferme de reprise en main et un réel désir de déstabilisation de l’autorité judiciaire par le pouvoir politique.

Une justice corsetée, instrumentalisée, des juges systématiquement critiqués, méprisés et déstabilisés pour le plus grand bien de quelques populistes dangereux pris d’un prurit de la critique systématique, telle est la voie dangereuse dans laquelle nous nous engageons.

L’histoire de la justice a toujours été la narration d’une bataille renouvelée pour sa neutralité et son indépendance sous les coups de boutoir du pouvoir exécutif.

L’affrontement idéologique qui se joue depuis trois ans à travers l’affaire Outreau n’est que la énième tentative de domination du pouvoir exécutif sur la justice. Comment créer des lois à son propre service, comment avoir des juges à sa botte, comment se créer un statut d’impunité, comment instrumentaliser la justice, comment encadrer le peuple sans encadrer les élites politico-économiques ? Ces objectifs cachés du pouvoir ne sont pas nouveaux.

De leur côté, les magistrats ne sont pas des saints, fort heureusement d’ailleurs. Ils peuvent se tromper, mais leur mission est indispensable à un État de droit. Se passer des juges est un rêve fou que les juges eux-mêmes caressent dans des moments d’abattement. Mais la civilisation nous ayant libéré de la loi du talion, nous avons besoin d’eux. Et quel que soit leur mode de nomination, il faudra bien, dans l’intérêt de la paix sociale, les aider à remplir leur difficile mission en leur accordant un minimum de tranquillité. On ne peut pas bien juger dans la précipitation, la fureur et sous la pression.

Avec Outreau, c’est à une crise antijustice de plus que nous assistons aujourd’hui, une crise assise sur une désespérance de la nation et sur la volonté d’élus dont la trompette de la démagogie permet de cacher la petite musique d’une reprise en main cynique.

Je crois nécessaire de rappeler l’état des forces en présence, des enjeux, des stratégies et des tactiques, parfois souterraines.

C’est dans les mots de Philippe Houillon, rapporteur de la commission d’enquête parlementaire, qu’il faut chercher le déclenchement d’une guerre sans merci menée par une partie des élus de ce pays contre la justice. Souvenons-nous de son « Regardez-moi dans les yeux, répondez-moi » adressé à Fabrice Burgaud, juge d’instruction chargé de l’affaire. On y entendait en fait un « Obéissez-moi, soumettez-vous ».

Nul besoin d’être psychanalyste pour déceler dans les propos du rapporteur qu’il n’a pas supporté la coupure du cordon ombilical entre le pouvoir politique et la justice ! L’interrogatoire du juge Burgaud prit ainsi ostensiblement la forme d’un exercice de domination longtemps refoulé du politique sur la justice. Avec une obsession : comment mettre la justice au pas, comment la dominer et l’influencer en contrôlant et en terrorisant les juges et les procureurs.

La tentation du juge élu n’est pas loin, la tentation du procureur transformé en préfet de justice est toute proche. La séparation des fonctions du siège et du parquet4 en serait la concrétisation ; si les procureurs n’étaient plus des magistrats, ils deviendraient des fonctionnaires de l’accusation aux ordres du gouvernement.

Derrière les larmes de façade versées par certains sur les acquittés d’Outreau se cache l’instrumentalisation d’un drame humain pour des objectifs de reconquête du domaine judiciaire par le pouvoir exécutif. Ce sera sans doute un des enjeux majeurs, bien que caché, des élections présidentielle et législatives de 2007.

Et la fracture, sur ce point, traverse souvent les partis politiques.






Première Partie

Sécurité et liberté :
les rapports justice – exécutif conceptualisés 
par Nicolas Sarkozy

La quintessence du désir de reprise en main totale de la justice par l’exécutif est aujourd’hui sublimée par Nicolas Sarkozy. Pas une semaine sans qu’il critique tel ou tel juge ou encore les décisions d’un tribunal, avec une fixation sur le tribunal pour mineurs de Bobigny, oubliant qu’il est le responsable de la police et des lois votées en matière de sécurité. Ce syndrome de toute-puissance, en soi peu intéressant bien qu’inquiétant, signe avant tout l’adhésion du ministre de l’Intérieur à une conception du pouvoir exécutif qui en fait un trou noir institutionnel. En juillet 2005, lors d’une réunion dans son bureau au siège de l’UMP, j’ai demandé à Nicolas Sarkozy, en présence de son directeur de cabinet Claude Guéant : « Que reconstruirez-vous quand vous aurez été élu sur des ruines institutionnelles que vous aurez provoquées ? » J’ai alors tenté de lui expliquer qu’il ne pouvait passer le plus clair de son temps à dénigrer la justice, que la sécurité des Français et le respect des libertés publiques ne pouvaient s’accommoder d’un affrontement entre le ministre de l’Intérieur et la justice de notre pays. Assurément, quand on écoute et lit la teneur de ses interventions de ces derniers mois, j’ai échoué à le convaincre.




Chapitre I

La confusion des genres

Depuis maintenant quatre années, c’est-à-dire depuis l’arrivée de Nicolas Sarkozy au ministère de l’Intérieur place Beauvau, les rapports entre le ministère de la Justice et le ministère de l’Intérieur se sont profondément transformés, dans un sens qui nuit à l’équilibre des pouvoirs.


Une conception bonapartiste de la justice

La conception des institutions que promeut le ministre de l’Intérieur est clairement en phase avec l’essence bonapartiste de la Constitution de la Ve République. Dans le rapport de Nicolas Sarkozy à la Justice, il y a du Bonaparte. Que ce soit son axiome « le juge doit payer », son exigence de sanctions contre tel ou tel juge, sa lettre au président du tribunal pour mineurs de Bobigny pour lui exprimer qu’il n’a pas confiance en lui, tout annonce son désir d’une justice dont les juges seraient nommés et sanctionnés par le prince en fonction de la « confiance » que celui-ci leur accorderait personnellement.

Sarkozy se rattache idéologiquement à la frange autoritaire de la droite française. Ainsi, quand, au mois de mai 2005, après des incidents racistes graves rue des Rosiers, il envoie au ministre de la Justice Pascal Clément une quasi-mise en demeure d’agir – dans un sens qui lui convient –, il nie l’existence même d’un pouvoir judiciaire indépendant. Au mois de juin 2006, il récidive en sommant le ministre de la Justice de poursuivre le juge Burgaud devant le CSM alors que l’Inspection générale des services judiciaires vient de rendre son rapport précisant qu’aucune faute procédurale personnelle ne pouvait être imputée au jeune juge. Il réussit par ce biais un coup stratégique contre le CSM, dont il veut à tout prix changer la composition pour y installer des personnalités désignées par les groupes politiques siégeant au Parlement.

Ainsi, le CSM est coincé : soit il prononce une sanction contre le juge Burgaud alors que l’enquête de l’Inspection générale des services judiciaires (rattachée au ministre de la Justice) conclut à une absence d’erreur juridique, et la décision risque d’être annulée par le Conseil d’État, conseiller juridique du gouvernement, soit le CSM ne propose pas de sanction, et le ministre de l’Intérieur réclamera d’urgence une réforme du CSM au motif de son supposé corporatisme.

La composition du CSM est une obsession pour certains élus. Outre le président de la République et le ministre de la Justice, il est composé de quatre autres membres politiquement désignés et de magistrats : six magistrats du siège dans la formation du siège et six magistrats du parquet dans la formation du parquet, tous élus par leurs pairs. Ainsi, il y a bien une stricte parité (six-six) entre magistrats et non-magistrats dans chaque formation du CSM, contrairement à une légende politique qui prétend que les magistrats y sont majoritaires. Par contre, ils le sont effectivement dans les deux formations disciplinaires.

Toute modification ne pourrait que conduire à ce que des personnalités politiquement désignées soient majoritaires au sein du CSM, ce qui ne serait assurément pas un progrès de la démocratie et de la neutralité de la justice.




La France au ban de l’Association européenne des magistrats

Au congrès de Vilnius, en mai 2006, l’Association européenne des magistrats a condamné à l’unanimité la France dans deux motions : l’une sur la nécessité d’avoir des conseils de justice (chargés des nominations et de la discipline des magistrats) dans lesquels les magistrats sont majoritaires, l’autre sur les intrusions du pouvoir législatif dans les affaires judiciaires. Je me souviendrai longtemps des interventions des représentants chypriotes, anglais, roumains et macédoniens apportant leur soutien aux juges français. Il y avait là quelque chose de rassurant pour la démocratie européenne. Mais en même temps, la France, pays des droits de l’homme, de Montesquieu, pays souvent admiré et envié, était déconsidérée. Les responsables politiques français n’ont apparemment pas conscience de cette image de démocratie attardée que donne la France à l’étranger.

Or, quand la France ne respecte pas ses institutions, notamment l’institution judiciaire, et ses principes démocratiques élémentaires, elle ne se respecte pas elle-même.
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